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Monsieur le Président,

Non, contrairement à ce que vous pensez, l’agitation dans tous les sens, la fébrilité permanente, les gesticulations les plus désordonnées, les coups de menton par-ci, les roulements de tambour par-là n’ont jamais constitué une politique ni permis de régler le moindre problème.

Il ne faut pas confondre l’art de gouverner avec les métiers du cirque, la gestion d’une crise – a fortiori si elle est mondiale – avec ceux du music-hall, et la scène internationale avec les tréteaux d’une foire à Neu-neu où un bateleur, grimé en clown, s’adresse à la foule des badauds.

Comme l’a dit Giscard : « La crise a été aggravée par l’incompétence et l’agitation. » Il faisait allusion à votre incompétence et à votre agitation. Alain Juppé, toujours plus réservé, susurrait quant à lui : « Ça part un peu dans tous les sens, parfois ça donne
le vertige. » Et Jean Peyrelevade, qui s’y connaît, ajoutait : « Le capitaine tout puissant de l’équipe au pouvoir est, en matière économique, un amateur qui croit être un pro. »

Ce n’est pas en vous démenant comme un pauvre diable, en faisant n’importe quoi – tout et son contraire – et en essayant sans cesse de tirer la couverture à vous, que vous allez entrer dans l’Histoire et sauver la planète.

De Gaulle affirmait : « L’Histoire est triste. » C’est sûrement vrai. En tous les cas, en ce moment, elle n’a rien de très folichon. Mais ce qui est sûr, c’est que l’Histoire est sérieuse. Elle déteste les hâbleurs, les vantards, les bonimenteurs, les bluffeurs, les faiseurs ; et elle est sans pitié avec eux.

Depuis des mois, nous vous voyons à longueur de journée, de l’aube au crépuscule, et même parfois la nuit, gigoter sur tous les écrans de télévision, sur toutes les tribunes internationales, dans toutes les réunions de chefs d’État, sur tous les continents et jusque dans la moindre de nos sous-préfectures.

Partout, comme un cabri sautillant sur son tabouret, vous annoncez des plans de ceci, des plans de cela, des plans de sauvetage, des plans de relance, des plans de soutien, même des plans de paix, et toujours des plans de n’importe quoi.


Chaque jour, comme un camelot des Grands Boulevards, vous nous sortez de votre chapeau pointu une nouvelle recette de perlimpinpin, un nouveau remède miracle pour sauver les banques, l’épargne, l’économie, l’emploi, la France, les Français, l’Europe, la Méditerranée, la Guadeloupe, les départements d’outre-mer, l’univers. Ce n’est plus Sarko, c’est carrément Zorro !

Au cours des derniers mois, et alors que la crise économique commençait à faire ses ravages à travers le monde et notamment en France, vous nous avez déclaré que vous alliez sauver la Géorgie, le Liban, le Darfour, l’Afghanistan, Gaza et même le Nord-Kivu, arrêtant par votre seule (bonne) volonté et par un plan judicieux que vous auriez su élaborer, ici, les troupes russes, là, les querelles libanaises, là, les milices soudanaises, là, les Taliban, ailleurs les chars israéliens et plus loin encore les rebelles congolais soutenus par le Rwanda…, ce qui, selon vous, ne vous empêcherait pas, bien sûr, de sauver l’économie française en imposant vos idées à l’Europe, à l’Amérique, à la planète entière.

Mieux encore, partout et chaque jour, vous distribuez à la volée des milliards et des milliards. À tout le monde, aux banques, aux grandes entreprises, aux PME, aux constructeurs automobiles, aux entreprises du bâtiment, aux agriculteurs, aux ménages, aux
jeunes, aux pauvres. Et parfois même aux Palestiniens ou aux pays miséreux d’Afrique. C’est Crésus dans la caverne d’Ali Baba.

Au hasard, en à peine deux mois de l’automne dernier, et pour nous limiter à la crise économique, vous avez annoncé :

Le 3 octobre 2008, un milliard d’euros pour sauver le groupe franco-belge Dexia ;

Le 11 octobre, 5 milliards d’euros pour acheter 30 000 logements dont la construction n’avait pas pu démarrer, faute de preneurs ;

Le 12 octobre, 20 milliards d’euros pour les PME ;

Le 13 octobre, 40 milliards d’euros pour la recapitalisation des banques et… 320 milliards d’euros pour la garantie interbancaire ;

Le 20 novembre, 20 milliards d’euros pour les entreprises menacées par des investisseurs étrangers et/ou ayant un intérêt stratégique ;

Le 2 décembre, 200 millions d’euros pour aider les constructeurs automobiles en créant une nouvelle prime à la casse ;

Le 4 décembre, 26 milliards d’euros pour un Plan de soutien à l’activité (plan qui reprenait d’ailleurs certaines mesures déjà annoncées) ; etc.

En quelques semaines, dans l’affolement le plus complet et une incohérence totale, pour tenter de faire face à la crise économique, vous avez claqué
plus de 400 milliards d’euros. Quand on voit aujourd’hui les résultats, ça fait cher l’effet de manches et l’ouverture du journal télévisé de 20 heures !

Et d’autant plus que ça a continué. En janvier, un nouveau plan de 6 milliards d’euros pour l’automobile, et un autre, nouveau lui aussi, de 10 milliards d’euros pour les banques (à condition que les patrons renoncent à leurs bonus), et puis un autre de 5 milliards d’euros pour Airbus, un autre de 600 millions d’euros pour aider la presse écrite. Début février, encore un plan de 7,8 milliards d’euros pour sauver Peugeot (qui, le surlendemain, annonçait la suppression de 11 000 emplois), Renault et Renault Trucks (vous ignoriez sans doute que cette ancienne filiale de Renault appartenait depuis des années à… Volvo !), plan qui vous a fait accuser par Bruxelles et toutes les capitales européennes de vouloir faire du protectionnisme. Mi-février, un plan d’accompagnement social de 2,6 milliards d’euros et même un fonds d’investissement social qui pourrait atteindre les 3 milliards d’euros. Fin février, un plan de 580 millions d’euros pour l’Outre-mer… En deux mois, ça faisait 36 milliards d’euros de plus ! Plan, plan, rataplan ! Et ça continue de plus belle.

Mais il est vrai que si, par hasard, quelqu’un osait rappeler à mi-voix que vous nous aviez avoué vous-même, dans un moment de lucidité : « Les caisses
sont vides », alors que votre Premier ministre nous déclarait de son côté : « La France est en faillite. Nous sommes au bord du gouffre », un de vos mameluks de service nous glissait toujours aussitôt à l’oreille que vos promesses, vos cadeaux, vos milliards étaient…. « virtuels », et qu’il ne fallait donc surtout pas attacher la moindre importance à ce que vous nous disiez.

En clair, vous nous disiez n’importe quoi, à nous, les braves gens, mais il ne fallait pas nous inquiéter, car si vous nous disiez n’importe quoi, ce n’était pas pour nous rouler dans la farine, non, c’était pour… « ramener la confiance », et surtout pour « rassurer » les banquiers et les plus hauts responsables de l’économie qui, eux, allaient sûrement gober vos balivernes.

Un simple citoyen dont on saurait qu’il n’a plus un traître sou, qu’il est même endetté jusqu’au cou, et qui, sur la place publique, s’engagerait ainsi, sur l’honneur, à distribuer des sommes aussi considérables, serait immédiatement interné.

Cela dit, votre mameluk de service avait raison. En regardant de près ces centaines de milliards que vous nous faisiez miroiter, on s’apercevait bien vite que, quand ils n’étaient pas purement virtuels, c’étaient, pour l’essentiel, des milliards qui avaient déjà été promis, ou bien des milliards qui n’étaient que des
dettes de l’État qu’il allait enfin rembourser, ou bien des milliards que vous vouliez faire payer par les collectivités locales, ou bien encore des milliards qui ne seraient – éventuellement – débloqués que dans quelques années.

Prenons l’exemple du « Fonds d’investissement stratégique » dont vous avez annoncé la création le 20 novembre : 20 milliards, avez-vous dit, pour aider les entreprises françaises « stratégiques » menacées d’être victimes de fonds souverains étrangers. L’idée pouvait séduire les adeptes du patriotisme économique. Sauf que… Bercy prévenait tout de suite que sur ces 20 milliards annoncés, il n’y en avait que… 6 d’éventuellement disponibles (et encore, en ayant recours, bien sûr, à des emprunts). Sauf que… tous les experts savaient que 20 milliards pour protéger ne serait-ce que les entreprises françaises du CAC 40, étaient totalement dérisoires puisque ces seules entreprises étaient estimées à… 727 milliards d’euros.

Pour votre fameux « Plan de soutien à l’activité », lancé le 4 décembre 2008 à Douai à grands renforts de publicité, c’était pire encore. Vous avanciez le chiffre de 26 milliards d’euros (dérisoires par rapport aux besoins), mais vous ne précisiez pas que 22 de ces 26 milliards d’euros avaient déjà été… annoncés, promis, engagés (11 milliards d’euros n’étaient qu’un remboursement plus ou moins anticipé des dettes de
l’État, et les 760 millions d’euros pour la prime de 200 euros à 3,8 millions de ménages avaient déjà été promis un mois plus tôt, de même que les 200 millions d’euros pour la prime à la casse de 1 000 euros, etc.).

Quant aux grands travaux d’infrastructure – autoroutes et TGV notamment – prévus dans ce plan de soutien, c’était évidemment une bonne idée, qu’on aurait dû avoir plus tôt, qui, entre parenthèses, était en totale contradiction avec le Grenelle de l’environnement (et c’était tant mieux), mais tout le monde savait pertinemment qu’ils ne pourraient être lancés que dans trois ou quatre ans, en raison des procédures administratives, des achats de terrains, des expulsions, des études, etc. Autant dire que ces grands travaux étaient une excellente idée pour… préparer la présidentielle de 2012, pas pour faire face à la crise de 2009.

Bref, entre balivernes et fanfaronnades, vos plans étaient des plans sur la comète, qui ressemblaient à s’y méprendre à des promesses de Gascon, et vous saviez aussi bien que nous que les rares initiatives qui allaient être mises en œuvre feraient passer le déficit du budget de l’État à (beaucoup) plus de 5 % du PIB, et donc aggraveraient encore considérablement la dette qui, elle, dépasserait sans doute les 70 % de notre PIB avant la fin de 2009.

La Cour des Comptes affirmait même que notre dette pourrait atteindre 83 % de notre PIB en 2012,
pour la fin de votre quinquennat ! Autant dire qu’alors la France serait « dégradée » et qu’elle ne trouverait plus personne pour lui prêter de l’argent.

Un premier calcul rapide, en novembre 2008, évaluait le prix de vos plans à une augmentation du déficit public pour 2009 de 15,5 milliards d’euros ; en décembre, un nouveau calcul l’évaluait à 18,5 milliards d’euros. Or le déficit pour 2008 dépassait déjà les 56 milliards d’euros. Et ça allait continuer comme ça de mois en mois, les déficits se creusant de plus en plus au gré de vos « générosités ».

Vous avez beau nous répéter qu’« à situation exceptionnelle, mesures exceptionnelles », cela s’appelle de l’inconscience, et donc, à votre poste, de l’irresponsabilité.

Même quand on est président de la République, on n’a pas le droit de raconter n’importe quoi aux Français. Même en pleine crise économique, on n’a pas le droit de mentir aussi effrontément aux gens qui s’affolent et s’angoissent.

Et même chose sur le plan international. Vous avez raconté n’importe quoi à n’importe qui, et même à tout le monde. Que vous alliez convaincre les révolutionnaires marxistes des FARC de Colombie de libérer Ingrid Betancourt, pour vous faire plaisir ; Poutine et Medvedev de retirer leurs troupes de Géorgie, parce que vous le leur demandiez genti
ment ; Angela Merkel d’accepter votre plan, parce qu’il était le meilleur, etc.…

Au tout début de cette année 2009, nous étions en pleine crise économique quand la guerre a repris de plus belle au Proche-Orient, à Gaza. Vous n’étiez plus président de l’Union européenne, mais cela ne vous a pas empêché de vous précipiter là-bas.

Pour quoi faire ? Pour demander poliment aux belligérants d’arrêter les combats. Au Hamas (avec lequel vous n’aviez pourtant aucun contact), d’arrêter de tirer des missiles sur Israël depuis Gaza ; aux Israéliens, de mettre un terme à la gigantesque opération militaire qu’ils avaient déclenchée contre Gaza, et qui, en trois semaines, avait déjà fait plus de 1 000 morts parmi la population palestinienne.

Pensiez-vous vraiment une seule seconde que vous aviez la moindre chance d’être écouté par les uns et par les autres ? Auquel cas, vous auriez fait preuve d’une naïveté et d’une prétention affligeantes. Ou n’espériez-vous pas plutôt que, Bush étant sur le départ et Obama n’étant pas encore arrivé, c’était le moment inespéré d’attirer sur vous les regards de la planète ? Auquel cas, c’était pitoyable et dérisoire.

Pourtant, vous auriez dû comprendre que votre démarche était ridicule. Les Israéliens venaient déjà de vous faire savoir sans ménagement qu’ils vous prenaient pour quantité négligeable.


Le 30 décembre – l’artillerie et l’aviation israéliennes pilonnaient déjà Gaza depuis plusieurs jours –, vous aviez envoyé Kouchner à Jérusalem pour qu’il demande aux Israéliens d’arrêter ces pilonnages particulièrement meurtriers. Kouchner avait eu du mal à se faire recevoir. Finalement, Ehoud Barak, ministre israélien de la Défense, l’avait reçu. Et Kouchner, triomphant, en ressortant de l’entretien, avait affirmé qu’il avait réussi à faire céder Ehoud Barak, et qu’Israël était d’accord pour une « trêve humanitaire ». C’était du moins ce que Kouchner racontait.

Votre ministre des Affaires étrangères avait-il menti (ce qui est loin d’être impossible), ou Ehoud Barak lui avait-il raconté n’importe quoi pour s’en débarrasser (ce qui n’est pas impossible non plus) ? Toujours est-il qu’il n’y eut pas la moindre trêve, et que, le 3 janvier, quatre jours après la rencontre Kouchner-Ehoud Barak, Israël lançait sa gigantesque opération terrestre avec des centaines de chars qui envahissaient Gaza.

Et c’est à ce moment-là que vous êtes allé, la bouche en cœur, demander aux uns et aux autres d’arrêter les combats !

Le conflit israélo-palestinien est un drame qui dure depuis plus d’un demi-siècle, depuis la création d’Israël. Même les États-Unis, les seuls qui pourraient éventuellement, avec beaucoup d’argent et une
volonté de fer, imposer une solution pacifique, s’y sont découragés. Même les pays de la région, l’Égypte, le Qatar, la Turquie, qui ont des relations privilégiées avec les deux camps, ne parviennent plus à obtenir de trêves durables.

Ce n’est pas parce que vous vous dites « un ami d’Israël » que vous aviez la moindre chance de faire oublier aux Israéliens que le Hamas tirait sur leurs villes, et ce n’est pas parce que vous aviez invité Bachar el-Assad au défilé du 14 Juillet que les Syriens allaient expulser de Damas tous les dirigeants du Hamas qui s’y sont réfugiés, qu’ils soutiennent, qu’ils financent (avec l’argent du Golfe) et qu’ils arment.

Quand on pense que vous avez eu le culot de nous affirmer, sans rire, que le plan de Moubarak était un plan… « franco-égyptien », un « plan Sarkozy » ! Et Kouchner l’a naturellement répété sur toutes les ondes, et la presse française a été jusqu’à l’écrire noir sur blanc. On en sourit encore, du Nil au Jourdain.

La guerre s’est arrêtée – pour un temps – à Gaza le jour où les Israéliens avaient atteint leurs objectifs militaires, et, comme par hasard, la veille du jour où Barack Obama allait entrer à la Maison Blanche. Vous n’y étiez strictement pour rien. Et on ne peut d’ailleurs pas vous le reprocher. Quel
moyen de pression auriez-vous bien pu avoir pour calmer le jeu ?

Mais cela ne vous a pas empêché de vous précipiter, de nouveau, au Caire et à Jérusalem, pour être… sur la photo ! Et, contrairement à ce que nous a raconté la presse française, vous n’étiez pas « à la tête » d’une délégation européenne qui aurait joué le moindre rôle dans cette trêve. Vous étiez, beaucoup plus modestement, parmi une délégation européenne qui comprenait Angela Merkel et Gordon Brown, et qui venait faire de la figuration devant le champ de ruines en se contentant de déclarer qu’elle espérait que les trêves décidées unilatéralement par les deux camps allaient pouvoir se prolonger.

Et l’ineffable Luc Chatel, porte-parole du gouvernement, vous félicitait alors officiellement pour avoir mis un terme aux combats…

Le lendemain – c’était le jour de l’intronisation de Barack Obama à Washington –, vous déclariez : « J’attends avec impatience qu’il prenne ses fonctions pour pouvoir changer le monde avec lui. » Vous êtes-vous rendu compte du ridicule de cette déclaration ? Ce n’est pas vous qui allez changer le monde et Barack Obama ne semble pas, pour l’instant, vous avoir demandé la moindre assistance ! Pas même un conseil ! J’ai bien peur qu’il n’ait pas besoin de vous…


***

Votre attitude a quelque chose de stupéfiant. Je ne mets pas en doute votre bonne volonté, ni votre désir frénétique de vous montrer toujours au centre de toutes les photos d’actualité. Ce que je mets en doute, c’est votre lucidité, votre… maturité. Vous vous comportez comme un enfant. À votre âge et surtout à la tête de l’État, c’est affolant.

Vous semblez réellement convaincu qu’il vous suffit d’apparaître, de taper à la fois du pied et sur la table, de prononcer quelques paroles plus ou moins magiques, abracadabrantesques, pour reprendre le mot de Chirac, de dire « je veux », « j’ai décidé », « je, je, je… », pour que tout rentre dans l’ordre, que les banquiers de la planète se mettent au garde-à-vous, que les déficits disparaissent miraculeusement, que l’économie française redémarre d’un seul coup de votre baguette magique, et même que des peuples qui se font la guerre depuis des décennies acceptent soudain de remiser leurs armes, leurs rancœurs et leur haine.

Cette folle présomption n’est pas nouvelle chez vous. Vous nous aviez déjà affirmé, lors de votre campagne électorale, que votre élection suffirait, à elle seule, pour faire revenir la croissance. Vous appeliez ça « le choc de la confiance qui fera redé
marrer la croissance ». Je suis prêt à parier que vous en étiez réellement convaincu. C’est votre côté enfantin, amateur de dessins animés, de contes de fées, de westerns, qui aime jouer au Monopoly et aux petits soldats.

Mais souvenez-vous : ni la confiance ni la croissance ne sont revenues avec votre élection. N’est pas Dieu qui veut ! Le miracle n’a pas eu lieu et vous n’avez pu ni marcher sur les eaux, ni surtout multiplier les petits pains. Et le petit soldat qui, avec sa petite trompette, voulait sonner l’arrêt des combats, n’a pas été entendu, au milieu du vacarme des chars, par les états-majors des pays en guerre.

Vous nous aviez d’ailleurs aussi déclaré, pendant cette campagne et sur le même ton péremptoire : « Je serai le président du pouvoir d’achat », « Je ferai baisser les impôts », « Je m’attaquerai aux déficits et à la dette », « Je serai le président des Droits de l’homme », « Je réduirai le train de vie de l’État », « Je mettrai fin à la Françafrique », « Je, Je, Je… ». Rien que des balivernes !

On comprend que vous ayez été élu. Ce qu’on comprend moins, c’est que nous ayons été assez naïfs pour vous croire.

Mais soyons honnêtes, il n’y a pas qu’en campagne électorale que vous nous racontez n’importe quoi. Vous étiez déjà élu quand, le 5 septembre 2007,
vous nous avez annoncé le plus sérieusement du monde : « La croissance, je ne l’attendrai pas, j’irai la chercher avec les dents. » Et même, car vous êtes toujours prêt à tout aller chercher : « J’irai chercher Ingrid Betancourt dans la jungle, s’il le faut. » Heureusement pour elle, les commandos colombiens ne vous ont pas attendu pour aller chercher Ingrid Betancourt, et malheureusement pour nous, vous n’avez toujours pas trouvé la croissance, avec ou sans vos dents.

Avec une naïveté stupéfiante et une prétention renversante, vous semblez croire que votre « volontarisme », un de vos mots clés, pourra toujours régler tous les problèmes. Vous êtes un peu comme le fakir qui, sur scène, tente d’hypnotiser une brave dame en répétant : « Je le veux, dormez, je le veux ! » Mais vous êtes pire que le fakir, car votre volontarisme frise très souvent le ridicule, pour ne pas dire l’absurde.

En quelques semaines, vous nous avez, en effet, déclaré que, par votre seule volonté, vous pourriez augmenter les salaires et… rendre leur compétitivité à nos entreprises ! Mieux encore, baisser les prélèvements obligatoires et… réduire les déficits et la dette ! Encore plus fort, mener une politique de l’offre et… une politique de la demande. N’importe quoi et… son contraire ! Le beurre et l’argent du beurre. Sans parler de la crémière !


C’est très joli, de faire preuve de volonté, voire de volontarisme, mais, avant cela, il faut réfléchir, regarder les réalités. La politique, c’est l’art de rendre possible le souhaitable. Ce n’est pas vouloir l’impossible. Ce n’est pas foncer tête baissée comme le taureau qui entre dans l’arène et qui va inévitablement se faire massacrer par toutes ces réalités qui s’appellent les picadors, les banderilleros et le matador.
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